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Je voudrais, dans cette communication, rappeler les 
définitions qui ont été proposées par certains politologues, 
notamment anglo-saxons, et qui ont trait à une répartition 
des sociétés selon les caractéristiques de leur organisation 
sociale et politique. Je pense, entre autres, à E.Evans 
Pritchard et M. Fortes'. Je pense également à un ouvrage 
plus récent, celui que P. Clastres a intitulé : La société 
contre 1'Etat2. 
Les sociétés dites acéphales...; nous avons volontai- 
rement introduit dans ce titre un point d'interrogation à 
l'endroit du qualificatif "acéphale", car nous aurons à 
évoquer non seulement l'étymologie de ce terme - sociétés 
sans tête, c'est-à-dire sans gouvernement - mais aussi et 
surtout le contexte historique où est apparu ce concept 
d'acéphalité et plus précisément les avatars de ce terme 
opposé à 1'Etat. Opposition au niveau des concepts et de la 
pratique qui n'est pas sans rappeler la rencontre inégale 
entre le pot de terre et le pot de fer... 
Colonisées et administrées de l'extérieur, chapeautées‘ 
par des chefs administratifs certes issus d'elles mais pla- 
cés bien souvent en position de collaborateurs au service 
d'une domination extérieure, et par conséquent étroitement 
I Evans Pritchard (E-E.), FORTES CM.), 1964 - Systèmes politiques afri- 
cains, Paris, éd. P.U.F., lère éd. en anglais 1940. 
2 Clastres (P.), 1974 - La société contre l'Etat, Paris, éd. Minuit, 
coll. Critique, 187 p. 
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encadrées par l'appareil étatique, ces sociétés dites acé- 
phales semblent, peut-être plus que d'autres, fragiles-Bien 
souvent, leurs institutions politiques traditionnelles ne 
sont plus affirmées: marginalisées, elles entrent en clan- 
destinité. Sociétés apparemment vulnérables dans leurs for- 
mes traditionnelles... à moins qu'elles ne soient comme le 
roseau qui plie sous le vent sans se briser! 
L'étude de l'anthropologie anglo-saxonne et notamment 
celle de l'ouvrage dirigée par E.E. Evans Pritchard et 
M. Fortes nous rappelle une grande découverte de l'anthro- 
pologie: la diversité des sociétés et leur intérêt égal au 
regard de la connaissance. Les historiens évoquent souvent 
comment, pour une société donnée, les autres sociétés se 
trouvent amalgamées, aplaties, diluées dans un autre univers 
dédaigneusement ignoré. Ce sont les barbares au-delà des 
frontières gréco-romaines, les païens qui ne savent pas 
psalmodier les saintes écritures, les "kirdis" incirconcis 
pour les musulmans de la Jihad du nord du Cameroun, les 
infidèles du Moyen-Age, les sauvages que les explorateurs 
des côtes africaines entrevoyaient derrière les arbres de la 
forêt équatoriale... et pour beaucoup de gens, c'est encore 
cela. L'anthropologie s'est, par contre, définie très tôt 
comme une réflexion sur toutes les sociétés, une recherche 
systématique de la nature des institutions sociales pour 
reprendre l'expression de Radcliffe-Brown. 
Les anthropolgues ont donc recommandé l'étude de la 
diversité. Ils découvrent et constatent ce que les explora- 
teurs avaient déjà vu avant eux, mais an l'exprimant d'une 
façon scientifique: les sociétés sont multiples dans leurs 
formes d'organisation et il convient d'étudier cette diver- 
sité pour avoir une idée de ce qu'est la société humaine. 
Pour ce faire, il ne faut évidemment pas rester dans sa 
seule société d'origine et la méthode comparative leur ap- 
parait con-me une démarche adéquate. Radcliffe-Brown n'hé- 
site pas à dire: "la méthode comparative prend la place de 
la méthode expérimentale dans les autres sciences." 
I, 
. . . Par un examen attentif des diversités, décou- 
vrir les uniformités sous-jacentes... découvrir 
les caractères universels et essentiels qui appar- 
tiennent à toutes les sociétés humaines, passées, 
présentes et futures." 
Radcliffe-Brown 
Evidemment, il ne s'agit pas de récolter tous azimuths 
et d'une façon empirique, le plus possible de faits sociaux. 
L'anthropologue croulerait bien vite sous l'amoncellement 
des données! Mais il faut sélectionner des cas précis et 
nets qui puissent illustrer éloquemment cette diversité,et 
que l'on puisse ensuite comparer entre eux. Ces cas doivent 
donc être à la fois divers et distincts1 ; de là, l'élabora- 
tion d'une première typologie. 
On va donc essayer d'opérer un classement à partir de 
cette diversité des sociétés concrètes. 
L'idéal serait un classement qui appréhenderait de 
façon globale ces sociétés, mais on s'aperçoit bien vite 
que cette entreprise ne peut aboutir car les divers niveaux 
sociaux ne correspondent par forcément entre eux. Le niveau 
politique, par exemple, ne renvoie pas automatiquement au 
niveau économique, au niveau culturel, etc..., et récipro- 
quement: 
"Dans cet essai de classification des sociétés 
humaines, on rencontre un genre de difficulté 
qui n'existe pas dans d'autres sciences comme 
la zoologie ou la chimie. Deux sociétés peuvent 
se ressembler par un aspect de leur système 
social total et différer par un autre. Il est 
par conséquent nécessaire de comparer les socié- 
tés sous le rapport de quelque aspect particulier 
ou de quelque partie de leur système social to- 
tal, par exemple sous le rapport de leur système 
économique, de leur système politique ou de leur 
système de parenté." 
Radcliffe-Brown 
Par contre on peut faire un classement à partir d'un 
seul critère. Je pense aux premières analyses marxistes du 
XIXè siècle qui prenaient comme référence le niveau des 
forces productrives lesquelles induisent l'existence des 
modes de production suivants: communisme primitif, sociétés 
asiatiques, mode de production féodale, capitalisme, et 
K. Marx envisageait comme possible une formation sociale de 
type socialiste puis communiste. 
Le vocabulaire économique est, par ailleurs, suffisam- 
ment abondant pour permettre l'élaboration d'autres typolo- 
gies en dehors du schéma marxiste. Avec le vocabulaire qui 
traite du développement économique on peut élaborer le clas- 
sement suivant: sociétés archalques, sous-développées, en 
voie de développement, en voie d'industrialisation, socié- 
tés industrialisées. Dans le même ordre d'idée, on peut 
penser à la division récente entre Tiers-Monde, Quart-Monde 
et sociétés déjà industrialisées. 
A un autre niveau, on peut prendre la forme du gouver- 
nement comme référence principale. On peut ainsi avoir: la 
gérontocratie qui est le pouvoir des vieux; l'aristocratie 
1 C'est cequ'ontessayé de faire E.E. Evans Pritchard et M. Fortes dans 
l'ouvrage d'anthropologie politique consacré à l'Afrique et rédigé 
sous leur direction: "... les sociétés décrites sont représentatives 
des systèmes politiques africains de type courant; et prises ensem- 
bles, elles permettront aux lecteurs d'apprécier leur grande 'diversité". 
P.1 
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ou le gouvernement est entre les mains des "grandes familles"; 
la monarchie qui peut être sacrée, absolue, constitution- 
nelle, etc...: la république qui elle aussi se présente 
sous des formes concrètes les plus diverses: etc... 
Dans cette communication nous allons prendre comme 
critère, qui n'est donc qu'un parmi bien d'autres possibles, 
le degré de centralisation politique. Je rappelle qu'il ne 
saurait à lui seul qualifier les sociétés sous leur aspect 
global. Ce critère peut donner les distinctions suivantes: 
la horde, la parentéle qui est un ensemble d'individus 
reliés à Ego par des liens de parenté, la société segmen- 
taire organisée sur la base de lignages, la chefferie, le 
royaume qui a parfois été appelé 1'Etat primitif, 1'Etat 
sous sa forme actuelle, etc... 
Ces sociétés ainsi distinguées peuvent être ordonnées 
selon un degré plus ou moins important de centralisation 
politique. On a alors un continuum où l'on peut situer les 
sociétés étudiées. L'exemple du Cameroun pourrait donner le 
continuum suivant: 
- les sociétés de l'ensemble béti où les ainés de li- 
gnage n'ont qu'un pouvoir strictement limité à leur 
groupe familial et où des leaders seulement tempo- 
raires apparaissent selon les besoins occasionnels: 
la guerre, la chasse, l'arbitrage d'une palabre,etc.. 
- les groupes bassa et mpoo dont C. Dikoumé a récem- 
ment souligné l'autorité religieuse et politique des 
ainés de lignage et leur coordinationl. 
- les Meta et les Banyang où la référence au territoire 
se fait plus précise dans le cadre de petites chef- 
feries réduites à un seul village et sans lignée 
dynastique. 
- les principautés guerrières constituées par les Vuté 
au XIXè siècle. J.L. Siran en a montré la génèse 
puis la décadence après le choc colonial qui les a 
privées de la durée nécessaire à l'instauration 
d'institutions politiques stables2. 
- les Bamiléké où le chef se situe dans une lignée 
dynastique et qui dispose d'une administration terri- 
toriale. 
- le royaume bamtum où le pouvoir du chef s'est nette- 
ment émancipé des pouvoirs lignagers. 
- enfin, les lamidats fulbé du nord du Cameroun qui 
sont déjà de nature étatique. 
' Dikoumé CC.), 1977 - Etude concrète d'une société traditionnelle, les 
Elog mpoo. Université de Lille, Thèse de IIIè cycle, 265 p. multigr. 
2 Siran (J.L.), 1973 - Elément d'ethnographie vouté pour servir à l'his- 
toire du Cameroun central. In Contribution de la recherche ethnolo- 
gique à l'histoire des civilisations du Cameroun. Paris, Colloque 
international du C.N.R.S., 24-28 sept., 19 p. multigr. 
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Je ne présente ce classement des sociétés camerounaises 
qu'à titre d'exemple pour illustrer mes propos, et nulle- 
ment à titre définitif car un tel classement relèverait 
précisément d'une entreprise collective à but comparatif. 
Je précise aussi que ce continuum n'est pas une hié- 
rarchie et pour éviter toute ambiguité en ce domaine, je 
dois traiter maintenant du mauvais usage des typologies. 
Les typologies s'appuient sur un continuum de sociétés 
et en extraient quelques cas particulièrement nets, isola- 
bles, qu'on peut éventuellement opposer les uns aux autres 
afin d'en mieux souligner les différences. Il s'agit d'une 
simple méthode d'approche qui relève de la classification 
des faits sociaux, et qui ne saurait donc être normative. 
Et pourtant, les typologies ont actuellement mauvaise 
presse car elles ont été souvent élaborées avec des présu- 
posées idéologiques.Leur critique en a déjà été faite par 
G. Balandier dans sa présentation de l'anthropologie poli- 
tiquel. Le procès a eu lieu et les dangers qui menacent 
l'anthropologie politique suffisamment décelés et explici- 
tés. Je n'en ferai ici qu'un bref rappel. 
Il faut d'abord dénoncer, à la suite de G. Balandier, 
l'évolutionnisme unilinéaire. Les premiers anthropologues 
ont recherché dans les sociétés primitives l'origine de leur 
propre société, c'est-à-dire de la forme étatique qu'ils 
connaissaient et qu'ils croyaient être la structure poli- 
tique la plus développée et la plus complexe2, delà à com- 
mencer par l'étude des formes considérées comme embryon- 
naires, pour arriver progressivement à 1"Etat moderne en 
suivant le dévêloppement de ce petit foetus à l'état adulte. 
Toutes les sociétés, pensait-on à l'époque, devaient croître 
selon ce schéma organiciste émaillé de métaphores biologi- 
ques (embryonnaire, naissant, peu développé, etc...) et 
arriver ainsi à un épanouissement standardisé. Les évène- 
ments cruels que l'Europe a connus au XXè siècle, les épreu- 
ves que les populations africaines endurent actuellement 
dans le cadre des Etats issus de la décolonisation du fait 
des conflits inter-ethniques et inter-étatiques, invitent à 
penser que l'Etat, du moins sous sa forme actuelle, n'est 
pas une panacée et qu'il est en tout cas très loin de la 
perfection politique qu'on pourrait espérer! 
P. Clastres ouvre une violente polémique contre J.W. 
Lapierre car il relève chez son collègue des mots pour le 
moins malencontreux: "... On trouve sous la plume de J.W. 
Lapierre nombre d'expressions conformes à la perception la 
plus courante du pouvoir politique dans les sociétés primi- 
tives. Exemples : "Les "chefs" trobriandais ou tikopiens ne 
1 Balandier CG.), 1967 - Anthropologie politique. Paris, éd. P.U.F. 
coll. SUP. le sociologue, 240 p. 
2 Il en a été de même pour l'étude des religions. cf. Durkheim (E.), 
1912 - Les formes ëlémentaires de la vie religieuse. Paris, éd. P.U.F., 
coll. Bibliothèque de Philosophie contemporaine. 
3 Lapierre (J.W.), 1968 - Essai sur le fondement du pouvoir politique. 
Publication de la Faculté d'Aix-en-Provence. Voir aussi du même au- 
teur: 1975 - L'analyse des Systèmes politiques. Paris, éd. P.U.F., 
coll. SU~., 273 p. 
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détiennent-ils pas une puissance sociale et un pouvoir éco- 
nomique très développés, contrastant avec un pouvoir pro- 
prement politique très embryonnaire?" (p. 284 de l'ouvrage 
de J.W. Lapierre). Ou bien : "Aucun peuple nilotique n'a 
pu s'élever au niveau d'organisations politiques centrali- 
sées des grands royaumes bantous" (p. 365). Et encore : 
"la société lobi n'a pas pu se donner une organisation poli- 
tique" (p. 435, note 134). Que signifie en fait ce type de 
vocabulaire où les termes d'embryonnaire, naissant, peu dé- 
veloppé, apparaissent très souvent?"; et désabusé sur l'é- 
tat de santé conceptuelle de ses collègues, P. Clastres 
ajoute: "Il ne s'agit certes pas de chercher de mauvaise 
querelle à un auteur, car nous savons bien que ce langage 
est celui-même de l'anthropologie"! (p. 14). 
En prônant la méthode comparative, E.E. Evans Pritchard 
et M. Fortes rompent résolument avec cet évolutionnisme 
naïf. Ils critiquent vivement les philosophes politiques 
qui plus que d'autres se penchent sur cette question des 
origines avec une vocation ontologique: "Nous ne croyons 
pas que les origines des institutions primitives puissent 
être découvertes et, en conséquence, nous ne pensons pas 
qu'il vaille la peine de les chercher". (p. 4). 
Un autre avatar des typologies est leur cristallisation 
dans un dualisme de deux termes opposés. Il s'agit alors 
d'une caricature dans l'approche typologique où ne sont pris 
en considération que les deux extrêmes d'un continuum. Les 
faits sociaux, entre ces deux extrêmes, n'ont le droit de 
continuer à exister que s'ils rallient un camp, c'est dire 
que beaucoup de sociétés tombent dans la trappe! 
Dans cette optique terriblement réductrice des faits 
sociaux, les sociétés peuvent être a-historiques ou histo- 
riques, froides ou chaudes, simples ou complexes, primitives 
ou évoluées, archaïques ou modernes, élémentaires ou déve- 
loppées, closes ou ouvertes, sans Etat ou à Etat, à pouvoir 
politique ou sans pouvoir politique, etc... 
P. Clastres réfute la distinction que J.W. Lapierre 
croit devoir avancer entre sociétés à pouvoir politique et 
sociétés sans pouvoir politique, car elle repose sur une 
définition manifestement trop restreinte du pouvoir poli- , 
tique: "le pouvoir s'accomplit dans une relation sociale 
caractéristique: commandement - obéissance" (p. 44, J-W. 
Lapierre). La relation politique risque alors de se réduire 
à un seul rapport de coercition et le pouvoir est assimilé 
à la violence potentielle ou effective,P. Clastres pourtant 
réintroduit lui-même une autre dichotomie: le pouvoir poli- 
tique peut être coercitif ou non: dichotomie qu'il met en 
corrélation avec l'opposition sociétés a-historiques et 
sociétés historiques: 
II 
. . . Le pouvoir politique comme coercition ou 
comme violence est la marque des sociétés his- 
toriques, c'est-à-dire des sociétés qui portent 
en elles la cause de l'innovation, du change- 
ment, de l'historicité. Et l'on pourrait ainsi 
disposer les diverses sociétés selon un nouvel 
axe : les sociétés à pouvoir politique non coer- 
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citif sont les sociétés sans histoire, les 
sociétés A pouvoir politique coercitif sont 
les sociétés historiques", et l'auteur précise 
que c'est là une "disposition bien différente 
de celle qu'implique la réflexion actuelle 
sur le pouvoir, qui identifie sociétés sans 
pouvoir et sociétés sans histoire". 
(P. Clastres, p. 22) 
Enfin ces typologies marquées par l'évolutionnisme 
linéaire ou conçues dans une optique dualiste se trouvent 
orientées en fonction de certaines valeurs: ce ne sont plus 
des typologies mais des hiérarchies. Pour toute l'énuméra- 
tion précédente nous pouvons mettre, après chaque premier 
terme des oppositions, le signe algébrique "plus petit que": 
les sociétés a-historiques sont inférieures aux sociétés 
historiques, les froides inférieures aux chaudes, les socié- 
tés sans Etat inférieures aux sociétés étatiques, etc... 
Ces préjugés proviennent d'abord de notre ethnocentris- 
me: ne réfléchissons nous pas les autres sociétés à partir 
de notre propre expérience personnelle et des institutions 
que nous connaissons, et par conséquent à travers notre 
milieu d'origine? Delà à dire que chacun doit s'occuper de 
sa propre société sans avoir à mettre son nez dans celle 
des autres, il n'y a qu'un pas. C'est ainsi qu'aujourd'hui 
les anthropologues africanistes qui jusqu'à présent étaient 
surtout originaires des pays occidentaux et industrialisés 
passent un mauvais quart d'heure car certains collègues 
africains revendiquent ouvertement le monopole de la recher- 
che anthropologique en Afrique sous le prétexte qu'un étran- 
ger, fut-il de bonne volonté, ne saurait appréhender avec 
autant de finesse les sociétés africaines. Je me fais ici 
l'écho d'un débat qui a été récemment ouvert dans les 
Cahiers du Département de Sociologie de l'université de 
Yaoundél. A cela les anthropologues des pays industrialisés 
rétorquent que leurs collègues africains préfèrent indénia- 
blement se faire couver par la société qui les a vu naître 
et dont ils connaissent parfaitement la langue ce qui est 
un avantage certain, plutôt que d'affronter l'exotisme*. Or 
l'exotisme n'est-il pas le lot de chaque anthropologue si 
on se souvient des exhortations d'E.E. Evans Pritchard et 
M. Fortes en faveur d'une sciences comparative? 
l cf. Nboui (J.), 1977 - Contribution à la critique de l'anthropologie. 
YaoundB, Université de Yaoundé, in Cahiers du Département de Sociolo- 
gie, no 2, vol. 1. 
* Je tiens ici à saluer la mémoire du regretté H. Ngoa qui contraire- 
ment à cette tendance sédentaire avait commencé une étude compara- 
tive entre sa propre société d'origine, les Ewondo, et les chefferies 
bamiléké. 
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L'exotisme n'est donc pas le monopole des chercheurs occi- 
dentaux: il nous faut tous sortir de notre propre société 
pour en affronter d'autres, nous faire étrangers sous d'au- 
tres cieux. Encore faut-il savoir ne pas emporter à la se- 
melle de ses chaussures la terre natale, et ne pas sans 
cesse juger les autres sociétés à l'étalon de sa société 
d'origine. 
Cet ethnocentrisme se manifesta d'abord dans les pre- 
miers contacts entre européens et africains. Les européens 
vivaient déjà dans le cadre de structures étatiques et cher- 
chaient à rencontrer d'autres rois, homologues de leurs pro- 
pres souverains. Ils étaient aussi à la recherche d'interlo- . . 
tuteurs valables comme plusieurs siècles après le seront 
maints responsables d'opérations de développement. Il va 
sans dire que les explorateurs européens ne pouvaient qu'être 
désorientés lorsqu'ils se trouvaient en contact avec des 
sociétés acéphales où personne ne les y recevait au nom de 
tous, où chacun se dérobait devant la signature d'un docu- 
ment diplomatique, et où parfois une volée de flèches par- 
ties on ne sait d'où accueillait les intrus. 
u 
. . . la rencontre entre l'Occident et les Sauvages fut 
l'occasion de répéter sur eux le même discours. En té- 
moigne par exemple ce que disaient les premiers décou- 
vreurs européens du Brésil, des Indiens Tupinanmba: 
"gens sans foi, sans loi, sans roi"... L'inquiétude et 
l'agacement de se trouver en présence de l'anormal dis- 
paraissaient par contre dans le Mexique de Moctezuma 
ou au Pérou des Incas. La les conquistadors respiraient 
un air habituel, l'air pour eux le plus tonique, celui 
des hiérarchies, de la coercition, du vrai pouvoir en 
un mot". 
(P. Clastres, p. 14) 
Une plus grande sympathie s'est établie avec les socié- 
tés disposant d'un pouvoir centralisé. Outre la plus grande 
correspondance des systèmes sociaux mis en présence, celui 
des colonisateurs et celui des colonisés: les chefs et rois 
firent preuve souvent de collaboration pratique pour accueil- 
lir les explorateurs et les premiers commerçants, assurer 
leur sécurité, garantir le respect des traités signés, main- 
tenir l'ordre, faire rentrer les impôts, recruter de la 
main-d'oeuvre, entretenir les pistes et les gîtes d'étape, 
approvisionner les chefs-lieux administratifs en produits 
vivriers, etc... Dans certaines régions, la puissance colo- 
niale pût s'appuyer sur les élites traditionnelles pour pra- 
tiquer une administration dite indirecte que les Britanni- 
ques ont théorisée en en faisant un principe politique : 
l'Indirect Rule. 
Aujourd'hui, les Etats issus de la décolonisation ont 
développé une idéologie dominante, liée à la classe diri- 
geante, qui valorise l'organisation étatique au moyen de 
l'école et des mass-média, à l'occasion des nombreuses céré- 
monies officielles, par l'affirmation maintes fois répétées 
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au niveau international de l'intangibilité des frontières 
qui délimitent les territoires hérités, par les discours 
traitant du développement etc... Les manuels d'histoire 
rédigés depuis 1960, mettent l'accent sur les grands royau- 
mes et Etats traditionnels, d'une part parce que leur passé 
est effectivement mieux connu mais aussi parce qu'ils repré- 
sentent en quelque sorte un précédent à la phase actuelle 
de consolidation de grandes unités étatiques. Certains Etats 
récemment mis en place n'ont-ils pas ressuscité, en se l'ac- 
caparant, le nom de grands royaumes anciens: le Bénin, le 
Ghana, etc...? 
Dans un tel contexte, les sociétés acéphales font fi- 
gure de parents pauvres. Très tôt, le pouvoir colonial les 
a d'ailleurs dotées de chefs supérieurs et de chefs de vil- 
lage afin de pouvoir les faire entrer dans un même organi- 
gramme d'administration territoriale. L'administration dite 
indirecte en zone anglophone n'a pu être appliquée, dans 
certaines régions, qu'à la suite de cette manipulation. 
Cependant on constate un regain d'intérêt qui oriente 
les regards vers ces sociétés dites acpéhales, du moins au 
niveau de l'anthropologie, à la suite de la contestation de 
certaines formes trop centralisées des appareils étatiques 
contemporains. 
Plus que d'autres, l'anthropologue ne doit pas être 
prisonnier des formes d'organisation politique et sociale 
présentes et dominantes. 
Il convient donc que l'utilisation d'une typologie soit 
critique pour éviter les risques de déviations que je viens 
de rappeler. 
En dépit de ces difficultés je pense que l'approche 
typologique reste indispensable. Elle évite d'accumuler une 
masse de données sociographiques et ethnographiques diffici- 
lement exploitables, elle aide à discerner des cas nets sur 
lesquels puisse s'appuyer la réflexion anthropologique,elle 
invite aussi à l'élaboration de modèles. E.E. Evans Pritchard 
et M. Fortes donnaient ce conseil: "une étude comparative 
des systèmes politiques doit se placer sur un plan abstrait 
où les processus sociaux sont dépouillés de leurs particu- 
larités culturelles et réduits à des termes fonctionnels". 
(P. 7) - 
L'approche typologique peut aller encore plus loin. Il 
peut y avoir en effet des ruptures dans un continuum de 
faits sociaux. 
Rupture par exemple au niveau du mode d'articulation 
entre la parenté et la politique: le pouvoir politique peut 
être en quelque sorte inhérent au système de parenté, et 
dans ce cas ce sont les "aïnés" de lignage qui représentent 
le groupe dans ses contacts avec les autres groupes: ou bien 
le pouvoir politique peut se différencier du système ligna- 
ger, se situer au-dessus, comme. c'est le cas dans une chef- 
ferie ou un royaume. Rupture au niveau des principes d'or- 
ganisation sociale et politique, qui est également rupture 
au niveau des pratiques. Prenons par exemple la procédure 
d'intégration d'un "étranger". Dans le premier cas, il 
devra s'assimiler au groupe en termes de parenté, en tant 
qu'adopté (gendre, fils putatif, etc...) ou après plusieurs 
générations (délai souvent imposé pour la descendance d'un 
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esclave): dans le second cas la relation directe à un chef 
qui contrôle un territoire délimité autorise une intégration 
politique qui ne transite pas forcément par les groupes de 
parenté existants. En pays bamiléké, un immigrant pouvait 
arriver seul, se mettre au service du chef en tant que ser- 
viteur durant quelques années, puis être installé par ce 
chef en récompense de son dévouement avec titre de notabi- 
lité, épouse, et "concession", celle-ci pouvant être suffi- 
samment large lorsque des terres étaient disponibles pour y 
installer sa propre descendance. 
Rupture quant à la référence au territoire: toute so- 
ciété jouit d'un espace mais l'utilisation de ce support 
varie selon les sociétés et présente des alternatives radi- 
calement distinctes. Dans le cadre d'une chefferie ou d'un 
royaume, le pouvoir centralisé s'appuiera sur une adminis- 
tration territoriale: ensemble de quartiers juxtaposés ou 
éventuellement insérés dans une structure pyramidale. Dans 
d'autres sociétés, il n'en est nullement ainsi comme par 
exemple dans le sud du Cameroun. Là, l'espace y est diffus, 
non délimité en dehors de quelques frontières historiques 
nées de conflits entre groupes voisins, l'agriculture iti- 
nérante y était pratiquée et les mouvements migratoires ont 
abouti à un chevauchement inextricable des groupes ethniques. 
En définitive, dans ce cas, le territoire ne vaut que par 
l'occupation d'un groupe qui peut n'être que temporaire. Le 
groupe peut décider de quitter ce territoire sans plus re- 
garder en arrière, sans plus le revendiquer comme sien. 
Durant le temps de son séjour, des contre-sorciers, souvent 
réunis en associationsl, opéreront sur ce territoire utilisé 
pour en chasser les éléments perturbateurs, mais la sacra- 
lisation de ce territoire ne se fera pas. Aucune inscription 
de lieux sacrés n'aura lieu et le contre-sorcier ne devien- 
dra pas chef de terre comme dans de nombreuses sociétés du 
nord du Cameroun. 
Nous pouvons constater que ce ne sont pas là de simples 
distinctions théoriques, mais que les populations concernées 
les ressentent au plus profond d'elles-mêmes et c'est en 
cela que le terme de rupture doit être employé dans son sens 
le plus fort. Faut-il rappeler que la mise en place des 
grands empires et royaumes en Afrique s'est accompagnée de 
l'absorption de populations qui antérieurement étaient or- 
ganisées selon le principe de l'acéphalité politique, mais 
aussi par le déplacement d'une partie de ces populations qui 
ont fui les nouvelles contraintes qu'on voulait leur imposer. 
Il y a en Afrique une longue tradition du refus de 1'Etat 
qui s'est exprimé notamment à l'heure de la pénétration 
coloniale, et je voudrais ici inviter P. Clastres à ne pas 
réserver à ses seuls indiens le label de sociétés contre 
1'Etat. Le phénomène me semble universel et, là où les 
groupes sociaux le peuvent, ils évitent d'être assujettis 
à des contraintes politiques plus lourdes que celles qui 
1 Par exemple, le Njéé des Elog-Mpoo qui correspond au Ngéé des Basaa 
(cf. C. Dikoumé - 1977) 
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existent dans les sociétés dites acéphales qu'H. Deschamp 
qualifiait d "'anarchiques" pour souligner le degré de liber- 
té dont jouissait leurs membres. 
Ici, au Cameroun, on pourrait évoquer la résistance de 
certaines populations dites "kirdi" au processus de fulbél- 
sation lequel représente, par le biais d'un groupe dominant, 
l'emprise croissante d'un appareil étatique. Qu'on pense 
aussi aux chefferies des plateaux de l'Ouest où s'expriment 
maintes revendications d'indépendance de quartiers qui na- 
guère étaient des chefferies à part entière, qui ont été 
conquises perdant ainsi leur liberté. Leur intégration dans 
une unité plus large n'est pas encore acceptée sans arrière 
pensée. 
Si donc l'analyse anthropologique dégage des différen- 
ces fondamentales entre les sociétés humaines, il nous faut 
d'abord constater que les intéressés ont pleinement cons- 
cience de ces différences. Ce n'est pas parce que 1'Etat 
est inconnu de certaines sociétés qu'il a été longtemps non 
adopté par elles, mais c'est précisément parce que les 
structures étatiques représentaient pour elles un réel dan- 
ger que ces sociétés ont combattu toute forme de centrali- 
sation du pouvoir politique au dessus de l'organisation 
lignagère. Nous retrouverons là le titre du livre de 
P. Clastres: "Les sociétés contre l'Etat", et non pas comme 
on disait auparavant: des s-s sans Etat. 
L'approche typologique peut donc logiquement intervenir 
à ces points de rupture. 
E. Leach, pourtant extrêmement réservé vis à vis des 
typologies qui risquent de figer les sociétés dans des mo- 
dèles idéaux trop rigides, recommande un point de vue "dia- 
lectique et inter-tribal" dans l'introduction à l'édition 
de 1964 de son ouvrage sur les systèmes politiques des po- 
pulations kachin de Birmaniel: 
"Je dirais... que nous arrivons à connaître les 
qualités de la "tribu A" seulement lorsque 
nous les avons mesurées à leur antithèse, la 
"tribu 8" (comme dans le cas gumsa-gumlao). 
Je voulais par ce détour méthodologique réhabiliter une 
telle approche qui, con-me j'ai déjà eu l'occasion de le dire 
précédemment, a souffert de nombreuses déviations concep- 
tuelles. Il me reste maintenant à présenter un exemple de 
typologie politique, celle avancée par E-E. Evans Prit- 
chard et M. Fortes, et par là, nous verrons la définition 
quI.ils proposent pour les sociétés acéphales. 
1 Leach CE.), 1972 - Les systèmes politiques des Hautes Terres de Bir- 
manie, analyse des structures sociales kachin. Paris, éd. F. Maspéro, 
coll. Bibliothèque d'anthropologie, 399 p. 
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On a attribué à E.E. Evans Pritchard et M. Fortes la 
paternité du dualisme sociétés sans Etat - sociétés avec 
Etat. Mais ne s'agit-il pas d'une lecture rapide ou déjà 
lointaine...? 
C'est H. Deschamp qui, dans son introduction à la ver- 
sion française de systèmes politiques africains, rappelait 
que ce texte avait orienté les pensées et les efforts depuis 
plus d'un quart de siècle et qu'il n'avait cependant pas 
vieilli (p. XII). En fait, ces auteurs avancent une typolo- 
gie avec beaucoup de précautions en en définissant les ter- 
mes. C'est une oeuvre d'une grande honnêteté intellectuelle 
et, si aujourd'hui nous n'utilisons plus tout à fait le 
même vocabulaire, elle ne doit pas être pour autant rejetée 
comme pièce de musée. 
Relisons donc ce texte. Après avoir évoqué la grande 
diversité des sociétés humaines dans leur organisation poli- 
tique, les auteurs dessinent deux grands groupes, et là 
nous constatons leur extrême prudence puisqu'ils les dési- 
gnent par les lettres A et B afin d'éviter qu'un intitulé 
n'en fige le contenu. Ils laissent d'ailleurs ouverte l'in- 
terprétation du contenu des deux groupes: "ceux qui consi- 
dèrent qu'un Etat doit être défini par la présence d'insti- 
tutions gouvernementales considéreront les sociétés du 
premier groupe comme des Etats primitifs'". 
L'existence d'un gouvernement se manifeste par: 
. une autorité centralisée, 
. un appareil administratif2, 
. des institutions judiciaires disposant du soutien d'une 
force organisée. 
Ensuite les auteurs recherchent un certain nombre de 
corrélations pour justifier cette distinction en deux 
groupes. 
1 Plus loin, les auteurs parlerons des Etats nations modernes (p. 5) 
pour désigner nos Etats actuels. 
2 Dans les sociétés du groupe A, "c'est l'organisation administrative 
qui règle principalement les relations politiques entre les segments 
territoriaux" (p. 5), et plus loin (p. 81, il est précisé que "l'or- 
ganisation administrative est le cadre de la structure politique", 
et non le système lignager. 
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Ils constatent d'abord le lien existant entre la poli- 
tique, les statuts sociaux, et la répartition de la richesse 
économique: "les clivages de richesse, privilège et statut 
correspondent à la distribution du pouvoir et de l'autorité" 
(P. 4) - Il en résulte que les sociétés dotées d'une hiérar- 
chie politique (les sociétés du groupe A) présentent des 
inégalités plus accentuées. 
"Dans les sociétés les plus simples, il n'y a pas 
grand chose de plus que les différenciations très 
importantes basées sur l'âge et le sexe, et la 
reconnaissance non institutionnalisée de direc- 
tion (leadership) en matière de rituel, de chasse 
ou de pêche, en guerre, etc..., auxquelles il 
faut ajouter la spécialisation de la plus vieille 
profession du monde, celle du devin-guérisseur. 
En passant des sociétés les plus simples aux 
sociétés plus complexesl, nous rencontrons des 
différenciations plus poussées, depuis celles 
qui ne concernent que des individus en s'accom- 
pagnant habituellement d'une division formelle 
de la société jusqu'aux différenciations de 
classes". 
(Radcliffe-Brown, p. XXI) 
Pour E.E. Evans Pritchard et M. Fortes les sociétés du 
groupe B, sont des sociétés llégalitaires" où on ne constate 
pas de lldivisions tranchées de rang, de statut ou de 
richesse": "La charge politique s'emporte pas de privilèges 
économiques" (p. 7). Les auteurs introduisent cependant une 
nuance: "toutefois la possession d'une richesse supérieure 
à la moyenne, peut être un critère des qualités ou du sta- 
tut requis pour prétendre au leadership politique" (p. 712. 
1 J'ai déjà dit précédemment ce qu'il fallait penser de ce vocabulaire! 
2 Voici comment E.E. Evans Pritchard et M. Fortes essaient d'expliquer 
aux lecteurs des pays industrialisés cette originalité partagée par 
de multiples sociétés africaines: 
"La plupart des sociétés africaines appartiennent à un ordre écono- 
mique très différent du nôtre. Leur Bconomie est principalement une 
économie de subsistance avec différenciation rudimentaire du travail 
productif et sans appareil d'accumulation de richesses sous la forme 
de capital commercial ou industriel. Si la richesse est accumulée,elle 
prend la forme de biens de consommation ou de biens d'agréments ou 
est utilisée pour entretenir des clients supplémentaires. Par suite, 
elle est rapidement dissipée et ne donne pas naissance à des divisions 
de classe permanentes. Les distinctions de rang, de statut ou d'occu- 
pation, jouent indépendamment des différences de richesse." (p. 7). 
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Certes, certaines charges traditionnelles, dans ces 
sociétés du groupe B, s'accompagnent de privilèges économi- 
ques mais les liens ainsi accumulés sont aussitôt redistri- 
bués du fait des responsabilités qu'elles comportent. 
En pays bamiléké, par exemple, le chef est à la clef 
de voûte d'un système d'accumulation (lui arrivent poulets 
et chèvres en maintes occasions) et de redistribution (ré- 
ception d'un chef voisin: récompense des notables, des 
serviteurs, des contre-sorciers: entretien du trésor, etc.). 
"Les priviléges économiques, tels que les droits 
aux impositions et tributs et au travail, sont à 
la fois la récompense principale du pouvoir poli- 
tique et dans les systèmes politiques du groupe A, 
le moyen essentiel de le maintenir. Mais il y a 
des obligations économiques de contrepartie non 
moins solidement appuyées par des sanctions ins- 
titutionnalisées. Il ne doit pas non plus Gtre 
oublié que ceux qui retirent un bénéfice écono- 
mique maximum de leur charge politique ont éga- 
lement les responsabilités administratives, judi- 
ciaires et religieuses maxima." (p.7). 
(E-E. Evans Pritchard et M. Fortes). 
P. Clastres le confirme à propos des Indiens d'Améri- 
que Latine. La description qu'il fait du chef indien est 
particulièrement savoureuse: si vous voulez voir le chef, 
conseille-t-il, adressez-vous à celui qui vous apparait 
comme le plus modeste car le chef est celui qui doit etre 
généreux et qui, par conséquent, s'appauvrit. 
"La générosité, paraît être plus qu'un devoir, 
une servitude... cette obligation de donner, à 
quoi est tenu le chef, est en fait vécue par 
les Indiens comme une sorte de droit de le 
soumettre à un pillage permanent. Et si le 
malheureux leader cherche B freiner cette 
fuite de cadeaux, tout prestige, tout pouvoir 
lui sont immédiatement déniés." 
fP. Clastres, p. 28). 
Je me souviens avoir été étonné, lors de mon arrivée 
en pays saralqui pour moi était mon premier contact avec 
l'Afrique concrète, de rencontrer un chef de terre, Ngorge 
Huri Nambatingar au village Ngakédjé à quelques quinze kilo- 
mètres au nord de Sahr, en simples haillons et se véhicu- 
lant dans une pirogue passablement trouée. Ngorge Huri 
était en train de pêcher lui-même sa nourriture, comme il 
cultivait lui-même son mil. Quelques jours plus tard, je le 
vis danser sur la place du village en habits somptueux. Il 
1 Dans la partie Méridionale du Tchad. 
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officiait alors une cérémonie religieuse pour le bien-être 
de sa communauté. J'ai retrouvé la même chose en pays bami- 
léké quelques années plus tard, où les chefs' mènent une 
vie relativement simple:le mobilier moderne confortable est 
mis en avant, dans la salle de réception, mais les apparte- 
ments privés des chefs restent pour la plupart très modes- 
tes. Leurs épouses travaillent la terre comme toutes les 
autres paysannes et elles nourrissent elles-mêmes leur pro- 
géniture. Nous sommes là en campagne, loin de la cour luxu- 
euse des grands rois et des capitales opulentes. 
On remarque pour les sociétés du groupe B, le rôle im- 
portant joué par le système lignager dans les structures 
politiques. Par contre ce rôle est assumé par une adminis- 
tration territoriale et une hiérarchie politique dans les 
sociétés du premier groupe. 
E.E. Evans Pritchard et M. Fortes distinguent nettement 
le système lignager du système de parenté. Celui-ci est 
"l'ensemble des relations qui, par l'intermédiaire de la 
famille bilatérale, temporaire et instable, relient un indi- 
vidu à d'autres personnes ou unités sociales particulières" 
(P. 5)# alors que le système lignager est un système seg- 
mentaire des groupes permanents à descendance unilinéairel. 
C'est dire que tout système de parenté ne conduit pas forcé- 
ment, au niveau politique, à un système lignager. Le modèle 
de référence des auteurs est évidemment celui des Nuer et 
des Tiv. 
On aboutit à une structure pyramidale où l'autorité 
politique est égale, à tous les niveaux, entre les diffé- 
rents segments, contrairement à une hiérarchie. J. Lombard2 
précise que la distribution du pouvoir y est diffuse,"celle 
ci restant virtuellement de même type aux différents niveaux 
de la structure segmentaire pyramidale" et que la légitimité 
du système repose sur un consensus accordé par chacun des 
groupes à ces différents niveaux et non sur la volonté d'une 
autorité supérieure qui délègue ses fonctions. 
Au niveau global une telle société repose sur l'équi- 
libre de la somme totale des rapports inter-segmentaires: 
1 Nos auteurs sont formels: seul ce système "forme des unités légale- 
ment constituées possédant des fonctions politiques" (p.5). 
2 Lombard (J.), 1967 - Autorités traditionnelles et pouvoirs européens 
en Afrique Noire, le déclin d'une aristocratie sous le régime colo- 
nial. Paris, éd. A. Colin, 292 p. 
46 
"Dans les sociétés du groupe B, il n'y a pas 
d'association de classe ou de segment qui, par 
disposition de ses congénères, se trouve occuper 
une place dominante de la structure politique. 
S'il y a recours à la force dans un différend 
entre segments, cette force en rencontrera une 
autre égale. Si un segment en vainc un autre, 
il ne cherche pas à établir sa domination poli- 
tique. En l'absence d'un appareil administratif, 
il n'y a pas en effet de moyen par lequel il 
pourrait y parvenir. Dans le langage de la phi- 
losophie politique, il n'y a pas d'individu ou 
de groupe 012 il peut être dit que la souveraineté 
réside dans un tel système, la stabilité est assu- 
rée par un équilibre de toutes les lignes de cli- 
vage et de tous les points d'intérêts divergents 
de la structure sociale. Cet équilibre est sou- 
tenu par la répartition de la disposition de la 
contrainte correspondant à la répartition paral- 
lèle mais concurrente des intérêts parmi les 
segments homologues de la société. Alors qu'un 
appareil judiciaire constitué bénéficiant du 
soutien de la force organisée est possible et 
se rencontre toujours dans les sociétés du 
groupe A, les institutions juridiques des 
Logoli, des Tallensi et des Nouer reposent sur 
un droit de défense autonome." 
(E.E. Evans Pritchard et M. Fortes, p.12) 
La plupart des sociétés du sud du Cameroun se rappro- 
chent de ce modèle, mais il faut préciser que la subdivision 
automatique des lignages à chaque génération, c'est-à-dire 
la segmentation, n'opère pas fréquemment. On assiste plutôt, 
dans le sud du Cameroun, à des scissions par dérivation, 
c'est-à-dire le détachement occasionnel d'une lignée par 
rapport à une souche commune. 
Il est donc rare de constater ici, au Cameroun, des 
exemples nets d'autorité pyramidale. Peut-être la société 
mpoo analysée par C. Dikoumé, et la société basaa qui lui 
est apparentée, seraient-elles les plus proches de ce mo- 
dèle. Les Ba-pêpêê chez les Elog-Mpoo, et les Ba-mbômbôk 
chez les Basaa, sont à la tête des clans, et à l'intérieur 
de chaque clan,à la tête des lignées. Ce sont des "ainés" 
qui représentent l'autorité lignagère, qui "animent" chacun 
leur groupe de parenté et qui peuvent se concerter - à éga- 
lité - si la nécessité s'en fait sentir. Il en est ainsi 
entre les "ainés" d'un même clan, et à un niveau supérieur, 
entre les "ainés" de clans voisins. Il s'agit de réunions 
plus que d'assemblées puisque les rencontres ne sont pas 
régulières et dépendent des circonstances. 
Par contre, rien n'indique qu'une telle concertation 
s'effectue dans d'autres sociétés où chaque "aîné" reste 
juxtaposé aux autres dans une structure tout à fait hori- 
zontale. E.E. Evans Pritchard et M. Fortes en sont conscients 
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et avouent que ce type de sociétés n'est pas traité dans 
l'ouvrage qu'ils ont dirigé. Si les cas basaa et mpoo peu- 
vent se rattacher au modèle anglo-saxon de système lignager, 
il n'en est pas de même pour la plupart des sociétés acé- 
phales du sud du Cameroun. Très souvent les unités claniques 
y sont simplement juxtaposées dans un ensemble ethnique, 
l'articulation entre les clans ne donnant lieu à aucun 
organigramme, ni à aucune structure pyramidale. Le fait 
qu'un ensemble ethnique soit directement rattaché à un an- 
cêtre commun, situe les clans dans un réseau de consangui- 
nité où les relations politiques ne se dissocient nullement 
des relations de parenté. Conscients des caractéristiques 
propres de ces sociétés par rapport au modèle Nuer ou Tiv, 
nos auteurs ont proposé de subdiviser le groupe B, le sous 
groupe B' regroupant les sociétés "où même l'unité politi- 
que la plus vaste englobe un groupe de gens qui sont tous 
unis aux autres par des liens de parenté, de manière telle 
que les rapports politiques soient en partie confondus avec 
les rapports de parenté et la structure politique de l'or- 
ganisation de parenté complètement fusionnés." (p.8). 
On constate donc que selon les divers types de socié- 
tés le mode d'articulation du système de parenté et du sys- 
tème politique présente de grandes différences. 
11 en résulte une référence au territoire distincte 
pour les sociétés du groupe A et celles du groupe B. 
Pour les sociétés du groupe A, "le chef de 1'Etat est 
un dirigeant territorial" (p-91, à savoir que tous les ha- 
bitants du dit territoire, d'où qu'ils viennent, sont sous 
sa souveraineté. La résidence sur un territoire remplace 
l'appartenance à une famille dans le processus d'intégra- 
tion politique des individus et des groupes. L'autorité 
administrative est une unité territoriale, les droits poli- 
tiques et les obligations sont territorialement délimités." 
(P- 9)l. 
' "Dans les sociétés du groupe A, l'unité administrative est une unité 
territoriale; les droits politiques et les obligations sont territoria- 
lement delimités. Un chef est le dirigeant administratif judiciaire 
d'une division territoriale donnée , possédant souvent en dernière 
analyse le contrôle économique et légal pour tout le pays à l'inté- 
rieur des frontières. Quiconque vit dans la limite des frontières 
est son sujet et le droit de vivre dans cette zone ne peut être 
acquis qu'en acceptant les obligations des sujets. Le chef de 1'Etat 
est un dirigeant territorial." 
(E.E. Evans Pritchard et M. Fortes, p. 9). 
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C'est H. Maine qui le premier, en 1861, dans son ouvra- 
ge Ancient Law, a utilisé cette référence au territoire dans 
l'analyse anthropologique. Pour lui, sont à distinguer les 
sociétés basées sur le statut de naissance lesquelles ont 
une organisation sociale centrée sur la parenté, et les so- 
ciétés établies sur le contrat et qui introduisent le prin- 
cipe de la contiguïté locale, le territoire devenant l'as- 
sise de l'action politique commune. 
Il est évident que toute société occupe un territoire 
et peut donc se situer sur un axe spatial. Certaines socié- 
tés, installées depuis longtemps ont façonné leur milieu 
naturel jusqu'à en faire un "pays" au sens où l'entendent 
les géographes. D'autres au contraire n'ont pas transformé 
ce milieu naturel, ne s'y sont pas ancrées comme si elles 
ne faisaient que s'y appuyer pour une halte momentanée, 
comme si elles n'étaient que de passage au cours d'une lon- 
gue et éternelle migration... 
L'amputation du territoire par la conquête militaire 
d'un voisin plus puissant peut provoquer la faillite de 
l'unité politique attaquée, ou au contraire une simple bous- 
culade. Les chefferies bamiléké une fois conquises perdent 
leur indépendance politique, elles n'ont plus que le rang 
de quartiers. Le mfe ntie, chef conquis, conserve une cer- 
taine autonomie, mais il devra accepter que le chef régnant 
souverain, installe sur les terres du quartier dominé, des 
serviteurs et des gens de la famille royale. Des chefferies 
se sont ainsi agrandies par des conquêtes de voisinagel.Par 
contre, dans l'ensemble du sud du Cameroun au XIXè siècle 
et surtout à proximité du littoral, on a assisté à d'impor- 
tants mouvements de groupes orientés en général par la cir- 
culation des produits de traite à partir des tribus cour- 
tières de la côte camerounaise. C'est ainsi que les popula- 
tions bulu sises dans la région de Nanga-Eboko au début du 
XIXè siècle se sont retrouvées près de Kribi à la veille de 
l'arrivée des Allemands! Interpénétration des unités ligna- 
gères dans un espace encore loin d'être saturé démographi- 
quement; avancée des groupes parfois indépendamment des au- 
tres groupes du même ensemble ethnique: déplacement d'une 
multitude d'éléments selon le modèle étudié par G. Balandier 
à propos des migrations fang, c'est-à-dire en saute-mouton; 
bousculades localisées et occasionnelles ; etc.... J'uti- 
lise précisément cette image d'une simple bousculade car 
l'avant-garde d'un groupe poussait l'arrière d'un autre 
groupe plus proche du littoral, mais comme chacun s'orien- 
tait vers la côte, l'arrière du groupe en aval cédait le 
terrain sans trop d'histoires moyennant quelques avantages 
en femmes et produits. J'ai pu analyser ce processus dans 
la partie septentrionale de l'actuel département du Nkam, 
entre les éléments bamiléké qui descendaient du plateau en 
1 Barbier (J.C.), 1917 - Essai de définition de la chefferie en pays 
Bamiléké - Yaoundé, ONAREST, coll. Travaux et Documents de l'I.S.H., 
no 7, 32 p. multigr. 
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forêt et les populations ba-Ndêm qui occupaient alors la 
vallée du Ndél . Des conflits plus violents avaient lieu près 
de la côte lorsque l'enjeu devenait plus important. Ce fut, 
par exemple la "guerre du sel" autour de Yabassi pour le 
contrôle des pirogues qui remontaient le Wouri depuis les 
cités dwala. 
C'est dire que dans le cas du sud du Cameroun au XIXè 
siècle, les sociétés disposaient d'une large autonomie par 
rapport à l'assise territoriale. Force est de constater que 
maintes sociétés naguère, ne s'embarassaient pas de la dé- 
fense de leurs frontières car la richesse ne se traduisait 
pas alors en termes fonciers mais en poids démographique 
(nombre de descendants) et en acquisition d'objets étrangers 
(économie de traite). Un réseau clanique des plus complexes 
rendait d'ailleurs impossible tout tracé de frontière. 
"Quelle que soit la manière dont on puisse définir 
des unités ou groupes politiques, ils ne peuvent 
être traités isolément, car ils ne forment tou- 
jours que l'une des parties d'un système social 
plus large. Ainsi, pour prendre un exemple extrême, 
les lignages localisés des Tallensi se recouvrent 
les uns les autres, comme une série de cercles 
interseccants, de telle manière qu'il est impos- 
sible de définir clairement où passent les lignes 
de clivage politique. Ces champs de relations 
politiques seccants s'étendent presque indéfini- 
ment, à tel point que les relations s'étendent 
même à des peuples voisins. Alors que nous pou- 
vons dire qu'un peuple est distinct d'un autre 
peuple, il est difficile de dire d'un point de 
vue culturel ou politique a quel moment on est 
en droit de ies considérer comme des unités dis- 
tinctes... 
Ceci est plus sensible chez les sociétés du 
groupe B, cependant parmi également celles du 
groupe A, il existe une certaine interdépendance 
entre le groupe politique décrit et les groupes 
politiques voisins avec une certaine inter'fé- 
rente entre eux... 
Ces interférences et imbrications entre sociétés 
sont largement dues au fait que le point, où les 
relations politiques, étroitement définies en 
termes d'action militaire ou de sanctions légales 
se terminent, n'est pas le point où cessent toutes 
les relations sociales." 
(E-E. Evans Pritchard et M. Fortes) 
' Barbier (J-C.), 1978 - Note sur les relations entre les populations 
bamiléké et les Ba-Ndêm, in Cahiers de l'ONAREST, vol. 1, no 2, 
p. 45-52. 
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Les exploits guerriers ne manquent pas dans les socié- 
tés acéphales, 
de femmesl, 
mais ils ont toujours lieu à propos d'affaires 
de biens volés, etc... Ils mettent face à face 
des groupes familiaux et n'aboutissent jamais à une conquête 
territoriale, ni à une domination. On cherche à punir l'au- 
tre, à le Ch%ier, à le remettre à sa place, mais non à 
l'aliéner politiquement et à le priver de territoire. 
"Dans les sociétés segmentaires, la guerre n'est 
pas le fait d'un segment imposant sa volonté à 
un autre, mais le moyen par lequel les segments 
protègent leurs intérêts particuliers à l'inté- 
rieur de la sphère plus large des intérêts et des 
valeurs." 
(idem, p. 12) 
Pour les sociétés du groupe A, l'administration des 
territoires occupés suit de près l'action militaire, et 
prépare leur annexion éventuelle selon des modalités qui 
reflètent les rapports de force en présence. 
Les sociétés du groupe A disposent en général de forces 
répressives distinctes et au-dessus de l'autorité domestique: 
une organisation judiciaire, une police, une armée perma- 
nente, etc... Le centre politique (la personne d'un chef, 
d'un roi, ou d'un président: une classe dirigeante: etc...) 
utilise ces forces répressives pour contrôler la bonne exé- 
cution de ses décisions. Dans 1'Etat sous sa forme actuelle, 
chaque fonctionnaire de l'administration territoriale repré- 
sente, à son échelon, le pouvoir suprême auprès des popula- 
tions de sa circonscription. Il est chargé de veiller à 
l'application d'instructions qu'il reçoit d'en haut et fera 
appel au gendarme en cas d'opposition. 
Rien de tel dans une société acéphale. E.E. Evans Prit- 
chard et M. Fortes évoquent ainsi le judicieux agencement 
clanique dans les sociétés segmentaires où le droit à l'u- 
tilisation de la violence est réparti entre tous les éle- 
ments et engendre un équilibre total de l'édifice lignager 
par neutralisation des antagonismes: 
"Dans les sociétés sans organisation administrative, 
les divergences d'intérêts entre segments compo- 
sants sont intrinsèques à la structure politique. 
Les conflits entre segments locaux signifient 
nécessairement conflits entre segments lignagers 
1 le célèbre foeud étudié par les anthropologues. 
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car les deux sont étroitement imbriqués. Le fac- 
teur stabilisant n'est pas une organisation juri- 
dique ou militaire surimposée mais simplement la 
somme totale des rapports intersegmentaires." 
IP- 12). 
Il ne faut pas évidemment confondre force de répression 
et coercition sociale. La coercition sociale peut, en effet, 
être exercée en inculquant une éducation morale, par pres- 
sion diffuse du groupe sur un individu, par la menace d'une 
intervention selon des pratiques de sorcellerie, etc... 
L'entrée en jeu d'une armée permanente, la possibilité 
d'imposer une administration reliée directement au pouvoir 
central par un réseau de communications et des fonctionnai- 
res-relais, la saisie des surplus économiques par le biais 
d'un impôt ou d'autres contraintes, etc..., sont autant de 
possibilités données au pouvoir central pour un élargisse- 
ment de son aire d'action. 
Les sociétés du groupe A sont parfois de vastes royau- 
mes ou Etats, des empires. Mais la taille des sociétés ne 
renseigne cependant pas d'une façon absolue sur les struc- 
tures politiques et les sociétés du groupe A ne sont bien 
souvent pas plus étendues que les sociétés du second groupe. 
Alors qu'un centre politique a besoin de mettre en place un 
réseau de communications qui enserre la périphérie qu'il 
domine, les sociétés acéphales peuvent en effet s'étendre 
indépendamment des progrès techniques en ce domaine car 
elles sont, par définition, multicentrées et peuvent donc 
multiplier leurs unités sans alourdir le fonctionnement du 
système. 
On a cru voir aussi, dans les sociétés du type A, une 
plus grande capacité à permettre une croissance démographi- 
que élevée et donc à atteindre des densités élevées. Mais 
là aussi nous nous heurtons à de nombreux exemples qui in- 
firment cette hypothèse: les Mafa du nord du Cameroun, les 
Kabré du nord du Togo, etc... 
Sans doute, le mode de production asiatique sous la 
houlette d'un pouvoir fort peut mener à bien une politique 
de grands travaux comme par exemple la mise en place d'un 
système collectif d'irrigation, la lutte contre l'envahis- 
sement du désert, des travaux anti-érosifs,etc... Néanmoins, 
des sociétés acéphales ont elles aussi sû réaliser des 
grands travaux. Les populations que J. Froelich appellent 
"paléonigritiques" n'ont-elles pas aménagé, de façon souvent 
très minutieuse, des ensembles montagneux, réussissant ainsi 
à se développer avec de très fortes densités dans un milieu 
naturel qui, à priori, ne semblait guère propice à un éta- 
blissement humain? 
Il s'avère donc que la taille des sociétés, que ce soit 
quant à l'étendue de leur territoire ou à leur volume démo- 
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graphique, soit relativement indépendante de leur réparti- 
tion en sociétés acpéhales ou sociétés politiquement centra- 
lisées. 
En général, on constate une plus grande hétérogénéité 
culturelle des sociétés du premier groupe. E.E. Evans Prit- 
chard et M. Fortes avancent cette hypothèse à propos des 
Nuer et des Tallensi, mais avec une extrême prudence; "des 
divergences marquées dans les tendances de la culture et de 
l'économie sont probablement incompatibles avec un système 
politique segmentaire comme celui des Nouer ou des Tallensi. 
Nous ne possédons pas les données permettant de le vérifier." 
(p-8) - 
Nous avons déjà vu précédemment que l'intégration d'é- 
léments étrangers dans les sociétés acéphales doit transiter 
par le langage de la parenté. Ces apports extérieurs doivent 
donc se fondre dans le même moule, s'assimiler à la société 
préexistante qui conserve ainsi sa couleur originelle. 
Il est cependant intéressant de noter que des groupes 
distincts, et le restant, peuvent fonctionner en cohabita- 
tion étroite et maintenir entre eux une forte cohésion 
sociale par le biais des cérémonies rituelles. Lors de ces 
manifestations publiques les groupes non reliés par le lan- 
gage de la parenté, se retrouvent dans des rôles étroite- 
ment complémentaires. En pays Sara, le puissant Mbang de 
Bédaya introduit les semences en terre, mais ce sera le 
Ngorgé Huri du petit village Ngakedjé qui, seul, donnera le 
signal de la récolte du mil rouge précoce. Toujours en pays 
Sara, la nomination des chefs de terre implique, dans un 
long rituel, la collaboration des autres chefs de terre des 
groupes voisins. E.E. Evans Pritchard et M. Fortes n'ont 
pas été sans remarquer ce phénomène: 
"Dans les sociétés sans gouvernement centralisé, 
les valeurs sociales qui ne peuvent pas être 
symbolisées par une seule personne sont distri- 
buées aux points cardinaux de la structure sociale. 
Nous y trouvons des mythes, dogmes, cérémonies 
rituelles, pouvoirs mystiques associés à des 
segments dont ils définissent et maintiennent 
les relations réciproques. Des cérémonies pério- 
diques mettant l'accent sur la solidarité des 
segments et entre segments, contre les intérêts 
de section à l'intérieur des groupes, sont la 
règle... Les pouvoirs et la responsabilité 
rituelle sont distribués conformément à la 
structure très segmentaire de la société." 
(P- 19) 
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Par cet équilibre rituel entre des unités distinctes, 
les sociétés acéphales peuvent admettre un certain degré 
d'hétérogénéité culturelle, voir même des spécialisations 
économiques comme par exemple des clans de forgerons. Néan- 
moins, la référence directe à un centre politique qui carac- 
térise les sociétés du premier groupe, autorise d'emblée le 
regroupement d'éléments étrangers. Gravitent autour des 
chefs tikar de la vallée du Mbam, au Cameroun, des patrili- 
gnages autochtones que les fondateurs ont trouvés sur place, 
des campements pygmées aujourd'hui stabilisés, et des quar- 
tiers de commerçants hausa installés là au XIXè siècle à la 
suite de la pénétration fulbé au nord du Cameroun. La liste 
serait encore plus longue si l'on énumérait les sociétés 
incluses dans les grands empires de l'ouest de l'Afrique 
lesquels se succédèrent à travers les siècles dans la vallée 
du Niger. Dans ce dernier cas, la conquête militaire a été 
directement à l'origine de cette hétérogénéité culturelle 
et économique. 
D'autres corrélations ont été faites à propos de cette 
distinction typologique entre sociétés étatiques et socié- 
tés contre 1'Etat:J.W. Lapierre évoque l'absence de l'écri- 
ture dans les sociétés acéphales considérant celles-ci com- 
me "archaTques", mais ce trait n'a aucun intérêt pour notre 
propos. Il parle également de l'économie de subsistance qui 
prévaut dans ces sociétés acéphales ce qui signifie que 
celles-ci seraient incapables de produire un surplus écono- 
mique, et qu'elles survivent plus qu'elles ne vivent: mais 
P. Clastres lui répond que ces sociétés produisent selon 
leurs besoins et emmagasinent des réserves dans des greniers 
pour faire face aux aléas climatiques. 
Je voudrais rappeler aussi la typologie proposée en 
1967 par J. Lombard dans son ouvrage sur les autorités tra- 
ditionnelles en face des pouvoirs européens en Afrïque 
noirel. 
Cette typologie distingue, à l'intérieur même du grou- 
pe des sociétés acéphales, et selon la répartition du pou- 
voir politique: 
. les systèmes où les pouvoirs politiques sont partagés par 
les groupes de parenté, par exemple dans les sociétés 
segmentaires; 
. les systèmes où les pouvoirs politiques sont partagés 
entre les autorités familiales et certains individus à 
prestige, ces derniers pouvant être des leaders tempo- 
raires assurant la coordination d'une tâche précise: la 
guerre, la chasse, l'arbitrage d'un conflit, etc..., ou 
bien des détenteurs de lieux de culte ouverts aux groupes 
l op. déjà cité, p. 45 
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de voisinage qui y participent, etc... L'auteur insiste 
particulièrement sur cette distinction entre le leader 
arbitre: le chef à peau de léopard des Nuer, le maitre de 
la lance des Dinka du Soudan, etc...: et le chef de terre 
qui officie en s'appuyant sur des lieux culturels; 
. enfin, les systèmes où les pouvoirs politiques sont par- 
tagés entre des collectivités ayant fonction de conseil, 
des classes d'âge, et des individus à prestige. L'auteur 
présente l'exemple des Galla en Ethiopie où la classe 
d'âge des guerriers dispose de pouvoirs étendus mais 
qu'elle doit partager avec des conseillers choisis parmi 
les anciens et un leader nommé pour huit ans. L'auteur 
cite aussi les conseils villageois ibo où chaque lignage 
a un représentant. 
H. Deschamp en préfaçant l'édition frnançaise de l'ou- 
vrage d'anthropologie politique dirigé par E.E. Evans Prit- 
chard et M. Fortes rappelait qu'une typologie est essentiel- 
lement une méthode d'approche et ne doit pas être considé- 
rée comme un classement définitif et rigide. L'analyse typo- 
logique doit être complétée par une étude des transitions 
entre les types qui ont été distingués dans le continuum 
des faits sociaux. 
Je voudrais simplement rappeler ici quelques exemples 
concrets qui illustrent parfaitement l'instabilité relative 
des équilibres socio-politiques. 
C'est E.E. Leach qui, parmi les premiers, a mis l'ac- 
cent sur l'évolution des systèmes politiques, et, dans le 
cas des sociétés kachin de la Birmanie, de leur instabilité. 
Les institutions kachin évoluent en effet entre les types A 
et B vus précédemment, selon le voisinage d'autres unités 
politiques et les événements historiquesl. 
Au Cameroun, nous pouvons évoquer l'histoire des Vuté 
qui, à la suite du choc fulbé, se déplacèrent plus au sud 
(du moins pour les éléments qui refusèrent l'intégration 
dans les lamidats de Banyo et de Tibati) et fondèrent des 
chefferies guerrières alors qu'auparavant leurs traditions 
orales ne mentionnaient nullement l'existence d'un pouvoir 
politique centralisé. Cela s'est traduit au niveau de la 
parenté par l'abandon, dans certaines chefferies et pour 
les seules dynasties royales, du principe de la succession 
matrilinéaire (de l'oncle maternel, frère de la soeur du 
père, à son neveu utérin, fils de sa soeur) au profit d'une 
filiation patrilinéaire, de père en fils ou neveu non uté- 
rin. J.L. Siran n'hésite pas à parler, dans ce cas, d'une 
véritable révolution sociale2. 
l Leach (E-E.), 1954 - Political systems of Highland Burna - Londres. 
2 Siran (J.L.), 1973 - Eléments d'ethnographie vouté Pour servir à 
l'histoire du Cameroun central. OP. déjà cité. 
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On peut citer également les groupes de chasseurs Gbaya 
qui déambulent dans les zones de savane arbustive du dépar- 
tement du Mbam et du plateau de 1'Adamaoua. Ce sont des 
groupes qui résultent de multiples scissions et qui sont de 
taille très restreinte puisque l'économie de chasse et de 
cueillette implique de fréquents déplacements et donc des + 
unités mobiles, non ancrées sur un territoire délimité. Les 
chasseurs Gbaya sont assurément très proches du modèle pyg- 
mée. Pourtant, ce sont ces mêmes Gbaya qui, en 1928, à Car- 
naud (Centre-Afrique), se lancèrent dans une violente insur- 
rection dont le projet était de créer un Etat Gbaya indé- 
pendant à la fois des lamido fulbé et de l'administration 
coloniale. Karino, leader de cette insurrection, échoua 
dans cette tentative qui était, en fait, l'imitation du mo- 
dèle fulbé. L'administration tint cependant compte de cette 
affirmation politique et créa, en 1929, la sous-préfecture 
de Meiganga ainsi détachée de la circonscription de Ngaoun- 
dérél. 
A la phériphérie des plateaux de l'ouest du Cameroun, 
c'est-à-dire à la lisière de la vaste mosalque des cheffe- 
ries bamiléké et grassfield, se sont intégrés de multiples 
éléments ressortissants des sociétés acéphales du sud du 
Cameroun2.Ces éléments "étrangers" ont adopté le modèle de 
la chefferie et plusieurs d'entre eux fondèrent même des 
dynasties. A l'intérieur de cette mosaïque, on assiste à 
l'évolution de la petite chefferie en chefferie de taille 
plus importante-par suite de conquêtes de voisinage et en 
vue d'assurer (une meilleure protection aux populations vic- 
times d'une menace extérieure3. A l'ouest du Noun, en pays 
bamum au XIXè siècle, les conquêtes militaires de Mbwembwe 
ont transformé une mosaïque de petites chefferies en véri- 
table royaume. 
C'est dire qu'il n'existe pas de société figée dans un 
type politique donné. 
En définitive, l'approche typologique ne soit pas s'en- 
fermer dans une morphologie sociale au détriment du contenu 
des institutions. Le classement des sociétés selon leur for- 
me d'organisation politique renvoie nécessairement à la na- 
ture même du pouvoir politique. 
1 Burnham (P.), 1975 - Regroupement and mobile societies : two cameroon 
cases. In J.A.H., XVI, 4. 
2 Barbier (J-C.) - Note sur les relations entre les populations bamiléké 
et les Ba-Ndêm, op. déjà cité. 
3 Barbier (J.C.) - Essai de définition de la chefferie en Pays bamiléké, 
op. déjà cité. 
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Jusqu'à présent le pouvoir politique a kté défini par 
ses effets: commander et être obéi. 
torité qui manipule ce pouvoir1 
Cela implique que l'au- 
soit légitime c'est-à-dire 
qu'elle ne soit pas contestée par les intéressés, et qu'elle 
dispose des moyens de faire appliquer ses décisions: forces 
répressives, forces surnaturelles aussi. Cette définition 
classique met l'accent sur le caractère coercitif des insti- 
tutions politiques, sur la contrainte ressentie par les po- 
pulations. Elle se trouve vigoureusement formulée par 
M. Weber lorsque ce dernier attribue à 1'Etat le monopole 
de la violence légitimez. 
Une telle définition ne peut que soulever des points 
d'interrogation lorsqu'on considère ,les sociétés africaines 
traditionnelles. A la veille de la colonisation, l'autorité 
y était souvent charismatique (et dans ce cas non hérédi- 
taire) ou bien soumise à des contre-poids: associations de 
notables dont la charge est héréditaire, pouvoir religieux 
distinct du pouvoir politique, etc... Dans la plupart des 
cas le pouvoir de commander était subordonné à un consensus 
général et préalable au niveau du groupe, sinon des princi- 
paux notables représentant les lignages importants3. Ce 
n'est qu'au lendemain des conquêtes militaires brutales 
qu'une franche tyrannie pouvait s'exercer. Partout ailleurs 
le détenteur d'un pouvoir politique était entouré d'un cor- 
don de sécurité. Je pense, par exemple, au tambwé qui suit 
le chef bamiléké comme son ombre et qui sait trouver les 
paroles apaisantes lorsque le souverain se met en colère.11 
serait en effet déraisonnable que le chef se laisse emporter 
par des passions incontrôlables et tambwé est, littéralement, 
le "père du fou" - du moins de celui qui pourrait le devenir 
si son entourage ne prenait pas certaines précautions... 
L'autorité n'exercait donc pas automatiquement un pou- 
voir coercitif. J. Lombard le faisait déjà remarqué en 1967 
à propos de l'autorité à fondement charismatique dont il 
pense qu'elle correspond à l'ancienne conception africaine 
de l'autorité politique. Cette autorité "essentiellement 
précaire" est déléguée par le peuple à celui qui est "sus- 
ceptible de lui apporter aide, protection et, au besoin, 
certains avantages qu'il peut accorder grâce à sa fortune 
ou à ses pouvoirs magiques." Elle repose sur un contrat 
1 J. Lombard (1967) distingue nettement l'autorité et le pouvoir poli- 
tique. Le pouvoir est "la capacité de faire quelque chdse ou d'agir 
sur une personne ou une chose", alors que l'autorité politique "im- 
plique la légitimité, un droit délégué par la société". 
2 L'Etat selon M. Weber est "un groupement politique territorial, où 
l'autorité est imposée et préétablie, disposant d'une organisation 
continue et d'un personnel administratif'qui maintient avec succès 
le droit au monopole de l'usage légitime de la force physique" 
(J. Lombard, 1967). 
3 E.E. Evans Pritchard et M. Fortes l'avaient déjà noté: "la structure 
d'un Etat africain implique que les rois et les chefs gouvernent par 
consentement" (p- 11). 
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"qui ne dure qu'autant que les parties sont à même de rem- 
plir leurs obligations réciproques", et J. Lombard consi- 
dère qu'un tel contrat évoque plus des liens de clientèle 
que de dépendance politique. 
P. Clastres, à propos des Indiens de l'Amérique du sud, 
est encore plus catégorique: il y a "non seulement des so- 
ciétés sans Etat, mais encore des sociétés sans pouvoir" 
(P. 15) - Pour lui, un clivage typologique passe précisément 
là: il ne s'agit plus d'inventorier les formes de pouvoir, 
ni de savoir "la quantité" de pouvoir dans une institution, 
mais de savoir si le pouvoir opère ou non. Pour lui, il 
n'est pas évident que coercition et subordination consti- 
tuent l'essence du pouvoir politique partout et toujours" 
(p. 12). P. Clastres en appelle aux leaders et chefs indiens 
dépourvus de pouvoir réel: 
"On se trouve confronté à un énorme ensemble de 
sociétés où les détenteurs de ce qu'ailleurs on 
nommerait pouvoir, sont en fait sans pouvoir, 
où le politique se détermine comme champ hors 
de toute coercition et de toute violence, hors 
de toute subordination hiérarchique, où, en un 
mot, ne se donne aucune relation de commande- 
ment-obéissance". 
(P. 11) 
"L'expérience directe du terrain, les mono- 
graphies des chercheurs et les plus anciennes 
chroniques ne laissent là-dessus aucun doute: 
s'il est quelque chose de tout à fait étran- 
ger à un indien, c'est l'idée de donner un 
ordre ou d'avoir à obéir, sauf en des circons- 
tances très spéciales comme lors d'une expédi- 
tion guerrière". 
(P- 121 
Et l'auteur d'évoquer l'épopée d'un chef de guerre 
qui fut suivi par les Indiens de son groupe tant que dura 
la guerre, mais qui se retrouva pratiquement seul lorsqu'il 
voulut prolonger cette mobilisation générale autour de sa 
personne en temps de paix. 
A ceux qui doutent de ces affirmations au nom des 
sachem iroquois et des grandes confédérations indiennes, 
l'auteur rétorque: "Entre le sachem iroquois et le leader 
de la plus petite bande nomade, il n'y a pas de différence 
de nature" (p. 12); et pour lui, les ligues tribales n'ont 
été que des alliances politiques entre des sociétés globales. 
P. Clastres attribue volontiers aux seuls Indiens le 
monopole du refus de 1'Etat: "c'est là, la grande diffé- 
rence du monde indien et ce qui permet de parler des tribus 
américaines comme d'un univers homogène, malgré l'extrême 
variété des cultures qui s'y meuvent." (p. 11). Sans aucune 
nuance oratoire, il renvoie au-delà de l'Océan Atlantique 
les typologies élaborées laborieusement par les anglo- 
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saxons à partir de multiples analyses comparatives: "les 
typologies britanniques des sociétés africaines sont peut- 
être pertinentes pour le continent noir, elles ne peuvent 
servir de modèle pour l'Amérique...,* (p. 12). Mais n'est-ce 
pas là un cas net d'éthnocentrisme au bénéfice de sa socié- 
té d'adoption? 
Je voudrais terminer cette communication par deux ima- 
ges camerounaises où l'on voit que les populations afri- 
caines partagent tout à fait les mêmes préoccupations que 
les Indiens d'Amérique. 
Nous sommes dans les montagnes du Mandara et, là, le 
chef mofu est sorti tôt de sa concession pour scruter le 
ciel. Peut-être la pluie tombera-t-elle ce soir? peut-être 
faudra-t-il encore attendre pour que l'événement se pro- 
duise? Le chef est visiblement inquiet car ces gens commen- 
cent à murmurer, à mettre en doute la puissance de la pierre 
lisse qu'il possède, que lui ont léguée ses aïeux pour faire 
tomber la pluie, rafraichir la terre après une longue sai- 
son sèche, l'ouvrir aux semailles. Le chef est inquiet car 
demain les gens viendront le supplier et si la pluie tarde 
à tomber, ils reviendront, mais cette fois-ci pour le châ- 
tier... N'est-il pourtant pas le chef qui fait crier les 
fêtes et n'a-t-il pas jusqu'à présent toujours fait tomber 
la pluie?l 
Le temps nous manque aujourd'hui pour faire un portrait 
plus complet de ce chef mofu et le peindre avec autant de 
finesse que nous le décrit J.F. Vincent. Disons seulement 
que cette dépendance du chef vis à vis des aléas climatiques, 
est en fait une dépendance vis à vis de son entourage social. 
Les chefs de ménage ont besoin de ses services magiques et 
lorsqu'ils sont déçus dans leur attente, ils n'hésitent pas 
à le rudoyer. Il fait crier les fêtes qui rythment les tra- 
vaux agricoles mais il devra consulter les voyants et les 
devins qui indiqueront les dates favorables. Un conseil 
d'anciens l'entoure pour toute décision importante. Il est 
chef essentiellement pour rendre service à la communauté... 
Je propose une seconde image. Nous sommes toujours au 
Cameroun, mais cette fois-ci en pays bamiléké. Le nouveau 
chef vient d'être arrêté sur la place du marché. Il s'est 
débattu pour manifester qu'il n'avait pas brigué cet honneur, 
mais les serviteurs l'ont vigoureusement emploigné au signal 
de l'intronisateur et, maintenant, il attend la suite des 
événements loin des danses bruyantes et des salves de fusil 
qui saluent sa nomination. Il est au lakam2, derrière les 
l Vincent (J-F.), 1975 - Le chef et la pluie chez les Mofu,.montagnards 
du nord-Cameroun. Contribution à l'étude des formes du pouvoir poli- 
tique. In Cahiers du Laboratoire d,Anthropologie, no 221, du C.N.R.S, 
no 1, pp. 137-164. 
2 Lakam = village, notable = village de notabilit6. 
Pour tout ce passage, voir : Barbier (J-C.) - Intronisation des chefs 
bamiléké - à paraître. 
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solides clôtures du bocage qui protègent des regards indis- 
crets. Seul y est admis un entourage efficace et discret 
qui sait très bien comment on prépare un chef à ses lourdes 
responsabilités.Là dans cet enclos silencieux, un succes- 
seur vient d'être choisi selon le testament du chef défunt, 
un fils dont le père connaissait tous les défauts de carac- 
tère et les qualités qui l'ont fait remarquer parmi une pro- 
géniture nombreuse. Dans cet enclos silencieux, menkam est 
là, docile, entre les mains de son entourage. Avec fermeté 
on le conduit au-dessus d'un tronc de bananier. Plus tard, 
après les neuf semaines qu'il doit passer ici pour s'initier 
à sa nouvelle responsabilité, il aura le droit de s'asseoir 
sur le trône de son père. Pour l'instant il est menkam et 
non encore chef (mfe). Alors on va bien lui faire compren- 
dre qu'il n'est pas encore chef. Certes on va l'asseoir sur 
ce tronc de bananier car le chef qu'il sera bientôt se défi- 
nira par une position assise supérieure à celle de son en- 
tourage, mais ce ne sera pas sans hésitation. On assied le 
chef pour le relever aussitôt et ce n'est qu'à la neuvième 
fois qu'on se décidera enfin à le laisser à cette place 
stratégique. La même hésitation présidera à la remise d'un 
bracelet qu'on lui dérobera d'ailleurs peu de temps après! 
ainsi qu'à la pose d'une cagoule. Un jeune chef sortira de 
là, comme un papillon de sa chrysalide, modelé par les 
mains des grands notables.... 
Plus que toutes autres, les populations d'Afrique Noire 
ont des oreilles pour entendre les exhortations du prêtre 
Samuel aux Hébreux qui voulaient adopter un roi: 
"Voici quel sera le droit du roi qui va vous 
commander: il. prendra vos fils et les mettra 
sur ses chars, sur ses chevaux, il les fera 
courir devant son quadridge. 
Il les établira, pour son service, chefs de 
mille, chefs de cent, laboureurs de ses champs, 
moissonneurs de ses récoltes,artisans pour 
fabriquer ses armes et ses chars. Vos filles, 
il s'en fera des parfumeuses, des cuisinières, 
des boulangères. Le meilleur de vos champs, de 
vos vignes, de vos oliviers, il le prendra et 
le donnera à ses serviteurs. 
De vos récoltes et de vos vendanges, il prélè- 
vera la dîme pour la donner à ses ennuques et 
à ceux qui le servent. Les meilleurs de vos 
serviteurs, de vos servantes, de vos jeunes 
gens, et vos ânes, il vous les enlèvera et les 
affectera à ses travaux. 
De vos troupeaux, il prélèvera la dîme, et vous 
serez pour lui des esclaves. 
Ce jour-là, vous crierez contre votre roi, que 
vous vous serez choisi, et ce jour-là Yahvé ne 
vous exhaucera pas" 
(Samuel 1, chap. 8, 11-18). 
60 
En définitive, la façon dont le pouvoir est exercé est 
peut être plus déterminant que le type d'autorité duquel il 
procède. Cela nous renvoie au contenu du pot de terre et du 
pot de fer que j'évoquai au début de cette communication. 
L'analyse comparative des types d'organisation sociale 
et politique recense des cas concrets, les classe selon 
leur morphologie sociale, en dissèque les institutions dont 
elle sonde la signification, distingue ainsi les pots de 
terre et les pots de fer. 
La situation coloniale a cependant rendu insuffisante 
une telle démarche car il faut bien constater aujourd'hui 
que les sociétés dites acéphales sont toutes englobées, 
dominées, par des Etats. Il n'y a pas seulement d'une part 
des pots de terre et d'autre part des pots de fer, mais il 
y a rencontre effective et c'est là peut être que réside un 
des principaux problèmes du Tiers Monde. 
Les pots de terre ont manifestement été brisés et c'est 
un drame intime des sociétés contemporaines qu'on a vite 
fait d'occulter sous l'accusation péremptoire de tribalisme. 
En cela, je ne crois pas que nous ayons affaire ici et main- 
tenant à un débat purement académique. 
Plus que d'autres, les sociétés acéphales ont été, en 
effet, profondément perturbées par cette situation colo- 
niale. Voici l'analyse de leur ajustement au pouvoir euro- 
péen que faisaient déjà E.E. .Evans Pritchard et M. Fortes 
en 1940: 
"Le gouvernement colonial qui ne peut administrer 
par l'intermédiaire des agrégats d'individus com- 
posant les segments politiques, doit employer des 
agents administratifs. Dans ce but il utilise toute 
personne qui peut être assimilée à la notion sté- 
réotypée du chef africain. Pour la première fois, 
de tels agents ont l'appui d'une force soutenant 
leur autorité, qui de plus s'étend à des sphéres 
autrefois intouchées. Le recours direct à la 
force sous la forme d'une défense autonome des 
droits des individus ou des groupes n'est plus 
permis. Pour la première fois existe une autorité 
supérieure capable, en faisant appel à la force, 
d'imposer l'obéissance et d'établir des tribunaux 
capables de remplacer l'action individuelle. Ceci 
conduit à l'effondrement du système global consti- 
tué par des segments qui s'équilibraient mutuelle- 
ment et à son remplacement par un système bureau- 
cratique européen. Une organisation plus semblable 
à celle d'un Etat centralisé est en formation." 
(P- 13). 
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L'intégration des sociétés ethniques dans un espace 
national contrôlé et géré directement par un appareil éta- 
tique a entrainé la désintégration des hiérarchies politi- 
ques traditionnelles, pour les sociétés du groupe A, et la 
création de chefferies "supérieures" pour les sociétés acé- 
phales du groupe B, comme échelon administratif. 
"Alors que les .pouvoirs coloniaux en démembrant 
les grands ensembles étatiques, avaient fait 
disparaître les anciennes structures hiérarchiques 
par la mise à l'écart des symboles les plus éle- 
vés et les plus représentatifs de l'autorité et 
par la reconnaissance exclusive des formes indi- 
viduelles du pouvoir aux dépens des institutions 
collectives de contrôle; vis à vis des petits 
groupes sans unification politique, la création 
de chefferies administratives sans signification 
coutumière et l'élimination des formes collectives 
d'autorité, essentielles dans ces systèmes, 
devaient affecter plus profondément encore l'or- 
ganisation traditionnelle". 
(J. Lombard - 1967, p. 120) 
Mais avec l'altération des formes politiques tradition- 
nelles c'est toute une définition du pouvoir et de l'auto- 
rité qui se trouve ainsi remise en cause. 
débat 
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J. LOMBARD : L’exposé qui vient d’être fait est suffisamment 
clair, même pour ceux qui, jusqu’à présent, n’avaient pas 
eu connaissance de cette littérature anthropologique assez 
spécialisée, pour nous dispenser de demander d’autres expli- 
cations. 
Je me permettrais cependant d’ajouter trois éléments. 
D’abord, il faut rappeler la position marxiste, selon 
laquelle on ne peut arriver au stade d’une société à Etat 
que lorsqu’il est possible de dégager un surplus. Les Pyg- 
mées, les Australiens arborigènes, et les Esquimaux, qui 
sont tous des chasseurs et des collecteurs, n’auraient 
jamais pu constituer un Etat quand bien même ils l’auraient 
souhaité. A contrario, il faut cependant constater que les 
Diola, qu’a étudié L.V. Thomas, ont des greniers qui regor- 
gent de riz, et peuvent donc dégager un surplus de leur pro- 
duction; mais ils sont restés tout à fait égalitaires et 
n’ont pas cherché à constituer un Etat. Il nous faut donc 
être vigilants à propos de cette notion marxiste de surplus. 
Des anthropologues économistes de l’école américaine de 
Polanyi ont montré que, dans les sociétés acéphales du 
Pacifique, le tribut donné à un chef en Mélanésie était 
beaucoup moins important que celui qui était donné à un 
chef de Polynésie bien que le prestige politique de ces 
chefs soit le même. Dans de telles sociétés, il ne semble 
pas y avoir de lien entre le pouvoir politique et le pouvoir 
économique. 
Un autre aspect qu’il convient de souligner, touche à 
la protection de l’individu. II s’agit là d’une idée déjà 
ancienne qui a été présentée par H. Maine, anthropologue 
évolutionniste du XIXè siècle. Des sociétés assurent cette 
protection par le I ignage, par une solidarité de consangui- 
nité. D’autres sociétés, au contraire, le font par l’inter- 
médiaire d’un chef de territoire. On passe alors du droit 
de la famille au droit du sol. 
Cette distinction est importante car ce qui caracté- 
rise les sociétés acéphales, c’est précisément que lors- 
qu’i I y a mort d’homme, la répression est menée par le Ii- 
gnage de la victime, jusqu’à ce qu’il y ait réciproquement 
mort d’homme dans le groupe des agresseurs. A défaut, il y 
a paiement de la compensation. Chez les Nuer, par exemple, 
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i1 est possible à un groupe de se venger en tuant un homme 
du groupe adverse, mais on pouvait aussi,après accord de 
l’homme à peau de léopard - arbitre qui empêche l’effusion 
de sang au sein de la tribu -> demander au groupe de l’a- 
gresseur de payer une compensation en bétail. Ce prix du 
sang est une notion qui a survécu dans la peine, le mot 
français: la poena provient justement de ce terme éthymolo- 
gique. La compensation chez les Grecs mettait en branle la 
solidarité I ignagère puisque chacun devait verser sa part 
pour atteindre le montant de l’amende. 
Enfin, je pense qu’il y aurait une distinction à faire, 
parmi les sociétés acéphales, entre les sociétés segmen- 
taires comme les Tiv et les Nuer et les sociétés qui sont 
lignagères sans être segmentaires. Dans une société segmen- 
taire chaque segment possède un chef de famille, et lorsque 
la famille s’accroit démographiquement, elle se segmente et 
une nouvelle cellule apparait avec son propre chef. Ces dif- 
férents segments sont à égal ité les uns vis à vis des autres. 
Lors des conflits, les segments peuvent se rejoindre, se 
regrouper entre eux pour lutter contre les segments d’une 
branche opposée. Dans ces sociétés on n’aperçoit aucun chef 
au-dessus de l’unité domestique. En revanche, dans certaines 
sociétés lignagères, apparaissent des chefs de famille dis- 
posant d’un certain pouvoir héréditaire . La chefferie de 
famille va se transmettre à l’intérieur d’une seule branche 
d’où une inégalité entre celle-ci et les autres. II y a 
déjà là, un début de chefferie lignagère qui n’est pas en- 
core politique mais proche de le devenir. 
P. TITI NWEL : Mon intervention porte sur trois points. 
D’abord à propos de l’exotisme, je ne crois pas qu’il 
fai I le attribuer à J. Mboui I 1 idée que la recherche anthro- 
pologique chez nous doit être laissée aux seuls africains, 
sous prétexte que les étrangers, par nature, n’y compren- 
nent rien. M. Mboui affirme au contraire qu’un Noir n’est 
pas anthropologue du seul fait qu’il est natif d’une socié- 
té ethnologique, et le Blanc ne l’est pas automatiquement 
non plus par effet de dépaysement. Tous doivent se soumettre 
aux exigences de la méthode scientifique. 
Ensuite, en ce qui concerne le choix des chefs, je 
pense que l’orateur a bien fait d’insister sur la personna- 
lité de l’élu, sa position sociale. Mais ses remarques sur 
le dépouillement des chefs laisseraient croire que le para- 
mètre richesse économique n’entre guère en ligne de compte. 
Le nkukuma des Bëti est un homme riche qui s’est d’abord 
imposé comme tel au groupe. Pour accéder au sommet du mbok 
chez les Basaa, il faut avoir beaucoup de biens... 
S’agissant des guerres inter-tribales dans le sud du 
Cameroun, il y a lieu d’affirmer qu’elles aboutissent bel 
et bien à une conquête territoriale. Les différentes loca- 
lités portant le nom de Ngoulmakong (“force des lances”) 
qui jonchent la frontière entre les Basaa et les Bëti, at- 
testent que leurs actuels occupants les ont conquises par 
force. Seulement l’orateur a raison de dire que le but de 
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la guerre n’est pas d’aliéner politiquement l’autre. Le 
vainqueur occupe le territoire et repousse le vaincu plus 
loin; au besoin, il s’empare de quelques trainards (hommes, 
femmes ou jeunes gens) pour en faire des esclaves, mais il 
ne cherche pas la domination politique du groupe vaincu. La 
raison en est simple, et J.C. Barbier l’a dit: dans les 
sociétés I ignagères, on ne commande qu’à ses parents. 
J.C. BARBIER : Lorsque j’ai dit qu’en arrivant dans un vil- 
I a9e, il fallait chercher la personne d’allure la plus mo- 
deste pour trouver le chef, je ne faisais que traduire ce 
qu’avance en d’autres termes P. Clastres à propos des chefs 
indiens. II s’agit là, évidemment, d’un langage imagé qui 
ne saurait s’appliquer automatiquement à tous les ainés de 
Iignage et à tous les chefs. 
P. Clastres a constaté que les chefs indiens “s’appau- 
vrissent” par les actes de générosité qu’ils doivent accom- 
plir sans cesse pour justifier leur autorité morale. Ainés 
de lignage et chefs se trouvent à la clef de voûte d’un 
système d’accaparement et de redistribution des richesses. 
Celles-ci ne s’accumulent que temporairement au niveau de 
la chefferie ou à la tête du lignage. Lorsque I’accumula- 
tion se fait durable, il s’agit alors d’un trésor qui n’est 
pas la propriété personnelle du chef, mais qui est au ser- 
vice des exhibitions publiques lors de grandes céméronies 
pour l’affirmation du prestige de la communauté. 
Un tel système n’aboutit pas à la formation d’une cour 
royale ni d’une classe dirigeante exploitant les milieux 
ruraux envi ronnants. 
Certes les sociétés du sud du Cameroun ont connu l’es- 
clavage mais les esclaves n’ont jamais constitué, dans 
cette région, une classe sociale distincte comme chez les 
Fulbé : ils étaient en cours d’assimilation. Processus par- 
fois s’étendant sur plusieurs générations: ne faut-il pas 
quatre générations d’ascendants tant du côté paternel que 
du c&té maternel pour qu’un Elog Mpoo, par exemple, se sente 
citoyen à part entière? Dans d’autres sociétés, ce délai 
était raccourci. J.L. Siran,à propos des principautés guer- 
rières vu-té au XlXè siècle, évoque la beauté de l’esclave 
capturé à la guerre et qui se retrouve dans les bras d’une 
princesse! En pays bami Iék&,*‘il’étranger” peut toujours 
proposer ses services au chef, lequel ne manquera pas de le 
remercier quelques années plus tard en lui donnant titre de 
notabilité, épouse et concession. J’ai néanmoins omis de 
traiter de cette question dans mon exposé. 
Je maintiens ce que j’ai dit concernant l’absence de 
guerre de conquête dans les sociétés acéphales. Les querel- 
les de voisinage voi re même les “té Iéscopages” au cours des 
mouvements migratoires, n’ont pas abouti à une conquête ter- 
ritoriaie avec’ktablissement d’une domination’politique. 
Certes les sociétés du sud du Cameroun se sont bousculées 
les unes les autres: il fallait se rapprocher de la côte 
d”où venaient le sel, les pagnes, les fusils, la poudre, 
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L’occupation d’un nouveau territoire se faisait avec quel- 
ques rites pour que les génies locaux ne soient pas froissés 
du changement de propriétaire; quelques éléments restés sur 
place étaient assimilés, mais il n’y avait pas à proprement 
parler de domination d’un groupe sur l’autre. 
SNDOUMBEMANGA : Je voudrais remercier J.C. Barbier pour 
son exposé parce qu’il a éclairé un certain nombre de points 
qui auraient pu poser problème, notamment cette notion d’acé- 
phal ité. 
Je pense qu’à partir du moment où des critères sûrs 
sont dégagés, chacun de nous peut voir où situer une société 
donnée. 
Cependant je suis restée sur ma soif parce qu’une dimen- 
sion mIa paru avoir été insuffisamment analysée:c’@st la no- 
tion de statut social dans ces sociétés acéphales. J.C. Bar- 
bier a reconnu lui-même tout à l’heure avoir oublié de pari 
Ier de l’esclavage. Or le principe d’acéphalité que nous 
avons retenu dans la classification qui nous a été exposée, 
n’exclut nullement une différenciation sociale interne entre 
les membres d’une communauté. 
Je suis également réservé quant aux phénomènes de “téA 
lescopagesf’ des sociétés acéphales du sud du Cameroun au 
XIXè siècle, car dans bien des cas les sociétés se retrou- 
vent en face les unes des autres avec un lourd héritage de 
conflits frontaliers et de revendications territoriales par- 
fois aigües. Des concessions ont pu être faites mais cer- 
tainement à la suite d’un rapport de force plus brutal que 
cela nIa été exposé. 
L’analyse que J.C. Barbier a ouverte à la fin de son 
exposé, me parait très importante: quel est maintenant le 
comportement de ces sociétés acéphales en face de I’organi- 
sation de I’Etat moderne. Un tel problème pourrait être ap- 
profondi par d’autres rencontres ultérieures. 
L.WENEZOUI : A propos de la révolte gbaya qui a été évoquée 
dans If exposé, je ne pense pas que l’imitation du modèle 
fulbé ait été un motif suffisant pour déclencher cette ré- 
volte. Je pense que c’était plutôt la recherche d'un correc- 
tif social peut-être ethnique, face à une situation colonia- 
le cruel le et dramatique. 
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J.C. BARBIER : J’ai cité les travaux de P. Burnham sur 
l’histoire gbaya et je n’ai pas une connaissance directe de 
la question. Le modèle fulbé n’intervient pas comme cause de 
la révolte, mais il a pu constituer un point de référence 
pour les révoltés. 
G:COURADE : J’ai entendu dire au cours de l’exposé que le 
territoire était diffus dans les systèmes lignagers pré- 
coloniaux du sud du Cameroun. En tant que géographe, cela ne 
me parait pas très clair et j’aimerais bien avoir des préci- 
sions sur l’appropriation et la gestion du territoire pour 
les différents types de sociétés. 
J.C. BARBIER : Cette question est très pertinente et il se- 
rait important qu’on y revienne. Je propose cependant qu’on 
la reporte à la fin de la journée lorsqu’on disposera des 
exemples concrets des sociétés qui auront été traitées au 
cours des communications prévues. 
Je dirai simplement que les sociétésvrurales ont été 
fixées par l’administration coloniale puis actuelle. L’éco- 
nomie cacaoyère a notamment contribué à cette stabilisation. 
La situation présente ne rend donc nullement compte du passé 
puisqu’aujourd’hui les sociétés acéphales se trouvent inté- 
grées dans un systeme global qui est celui de I’Etat. 
